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Au cours d'un point de
presse, le chef traditionnel
de la communauté Oroun-
gou, René Mbongo
Ntchuga s'en est remis au
chef de l'Etat Ali Bongo On-
dimba, chef suprême des
forces de défense et de sé-
curité, et invité tous les dé-
tenteurs d'une parcelle de
pouvoir, à œuvrer pour
que les Gabonais soient
dans la quiétude, la joie de
vivre et l’espérance en des
jours meilleurs.LA communauté Oroun-gou a donné un point depresse, dernièrement, audomicile de son chef,René  Mbongo Ntchuga.Les événements nés de lacrise post-électorale figu-raient au centre deséchanges entre la presseet les membres du bureauet dignitaires de la com-munauté Oroungou.D’entrée, le porte-parolede la chefferie, Jean FidèleOmbosso, a planté ledécor en indiquant que lachefferie Oroungou est

une institution tradition-nelle qui prône les va-leurs sociales de paix etde stabilité. Cette institu-tion, a insisté M. Om-bosso, ne pouvait pasrester insensible face à lacrise post-électorale quevient de vivre notre pays. Aussi Jean Fidèle Om-bosso s’est-il dit préoc-cupé par la situation queconnaît le Gabon. «
Chaque fois que les valeurs
traditionnelles sont ba-
fouées, lorsque le sang
vient souiller le sol de nos

ancêtres, lorsque certains
compatriotes sont privés
de liberté pendant que
d’autres vivent la peur au
ventre et que certaines fa-
milles sont divisées, il est
de notre devoir de réagir», a déclaré l'orateur.
MESSAGE DU CHEF
MBONGO• A son tour, lechef traditionnel de lacommunauté Oroungou,René Mbongo Ntchuga, aappelé les hommes poli-tiques à la retenue et à laresponsabilité car, leGabon, a-t-insisté, est un

et indivisible, quand bienmême la période  post-électorale a été doulou-reuse pour denombreuses familles.« Nous ne voulons que la
paix. Les canons et les fu-
sils ont tonné, le sang hu-
main a été versé, nos fils et
nos filles ont été blessés,
emprisonnés, d’autres sont
portés disparus ou décé-
dés. En ce jour, nous nous
en remettons au président
de la République, chef su-
prême des forces de dé-
fense et de sécurité, pour
qu’il ordonne la libération
de toutes les personnes in-
carcérées afin de ramener
la paix et la sérénité dans
le pays », a lancé M.Mbongo Ntchuga, dansune salle où avaient prisplace plusieurs membresde sa communauté.Saisissant cette opportu-nité, le chef traditionneldes Oroungou a interpellétous ceux à qui Dieu adonné une parcelle depouvoir de se mettre auservice des autres, en fai-sant des sacrifices pourque les Gabonais soientdans la quiétude, la joiede vivre et l’espérance endes jours meilleurs.

La communauté Oroungou appelle les hommes politiques
à la retenue et à la responsabilité

Face à la crise post-électorale dans notre pays 
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Port-Gentil/Gabon

Le chef traditionnel René Mbongo 
délivrant son message.
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Le porte-parole Jean Fidèle Ombosso 
plantant le décor.
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Plusieurs membres de la communauté Oroungou 
ont répondu présent.
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Que peuvent attendre les
sinistrés de la crise post-
électorale 2016 ? Si on peut
supposer que l’Etat pourrait
examiner les attentes des
collectivités en ce qui
concerne les édifices pu-
blics endommagés, pour
les entreprises privées, les
commerçants et autres
particuliers, il n’y aurait, en
principe, rien à attendre
des pouvoirs publics. Pour
eux, il reste donc la voie
des assurances. Cepen-
dant, s'il est fort probable
que les entreprises tirent
profit de leurs souscriptions
auprès de leurs assu-
rances, c’est moins sûr pour
les commerces du quartier
et pour le citoyen lambda,
la culture de l’assurance
n’étant pas la chose la
mieux partagée au sein de
notre société.  DE nombreux commerces,des édifices publics ainsique des biens particuliersont été saccagés à Port-Gentil lors des récentesémeutes consécutives à laproclamation des résultatsprovisoires de l’électionprésidentielle du 27 août2016. A l’heure des bilans,une question brûle les lè-vres de tous ceux qui ontété touchés : qui va payer ?

Cette question, qui revientinlassablement depuis1990, chaque fois qu’il y ades élections suivies decasses, est loin d'être sim-ple. S’il est arrivé que,après des intempéries -
Port-Gentil en a connuespar le passé -, l’Etat a faitl’effort d’indemniser lesvictimes recensées, ce der-nier n’a pas vocation àpayer les dégâts causés pardes actes que l’on peut

qualifier comme relevantdu vandalisme. Dans une moindre mesure,on peut supposer que legouvernement pourraitexaminer les attentes descollectivités en ce qui
concerne les édifices pu-blics qui ont été endomma-gés. Pour les entreprises,commerçants et autresparticuliers, il n’y aurait, enprincipe, rien à attendre dece côté. Sauf si l’Etat

consent à mettre en place,exceptionnellement, unfonds d’aide. Il reste doncla voie des assurances. Cependant, s'il est fort pro-bable que les entreprise ti-rent profit de leurssouscriptions auprès deleurs assurances, c’estmoins sûr pour les com-merces du quartier et pourle citoyen lambda, la cul-ture de l’assurance n’étantpas la chose la mieux par-tagée au sein de notre so-ciété. Les assureurs locaux affir-ment qu’il existe bien uneassurance dite ‘’risques po-litiques’’. Mais ils se sontbien gardés de faire signerà ceux qui éprouvaient lebesoin de la prendre pourcette année, étant entenduqu’une année électorale estforcément une année à trèshaut risque. Pour certainesgrandes entreprises qui yavaient souscrit en 2009,c’est le découragement, lesdossiers n’étant toujourspas bouclés pour caused’évaluations intermina-bles de dommages, d’ex-pertises et decontre-expertises sans fin. On comprend aisémentalors pourquoi, à la veilledes opérations électorales,la plupart des commercesvident les étalages pourmettre leurs stocks à l’abri.

Qui va payer la note ?
Dégâts liés à la crise post-électorale

Fidèle AFANOU EDEMBE
Port-Gentil / Gabon

Le marché municipal Siby doit être entièrement reconstruit.
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L’espace Convergence a été incendié.
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L'Etat pourrait voler au secours de la mairie du 3e arrondissement, où le bureau du maire a été brûlé (étage)
et deux véhicules calcinés.
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